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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre des vacations, saisi par le 
Premier Ministre, le 21 juin 
1"951, d'une demande d'avis sur 
un projet d'arrêté royal flpor­ 
tant création d'un service so­ 
cial aux services du Premier 
M.inistre ti, a donné en sa séance 

du 18 juillet 1951 l'avis sui­ 
vant : 
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KONINKRIJ1C BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De R.A.AD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste vacantiekamer, 
de 21e Juni 1951 door de Eerste­ 
Minister verzocht hem van ad~ 
vies te dienen over een ontwerp 
van koninklijk besluit "houden­ 
de instelling van een sociale 
dienst in de diensten van de 
Eerste-.hlinis ter", heeft ter zi t­ 
ting van 18 Juli 1951 het vol­ 
gend advies gegeven : 
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L'article 4 du projet énumère les personnes 
qui pourront bénéficier des avantages du service social. 

Suivant les renseignements fournis par le 
Gouvernement, les mots "sauf dispositions contraires" 
confèrent à cette énumératj_on un caractère purement 
exemplatif et permettent au Premier Ministre d'augmen­ 
ter ou de réduire la liste des bénéficiaires par voie 
de mesure générale. 

Le Conseil d'Etat estime que l'intention du 
Gouvernement est trop succinctement exprimée dans l'ar­ 
ticle 4, et qu'il y a lieu de la formuler de manière 
plus explicite, 

Dans l'énumération des personnes admises au 
bénéfice du service social, il est fait mention des 
agents placés en disponibilité. Il importe toutefois 
de relever que l'article 4 ne mentionne que deux cas 
de mise en disponibilité sur les six cas prévus par 

l'arrêté royal du 30 mars 1939. 

Le Conseil d'Etat se demande par conséquent 
si le Gouvernement a l'intention d'exclure les quatre 
autres cas du champ d'application du présent projet. 

L I. article 5 dispose que le s indemnité s , prêts 

et allocations en argent ou en nature par lesquels se 
manifestent les interventi.ons du service social, sont 
accordés par le Premier Ministre. Selon le même article, 
le Premier Ministre peut déléguer ce pouvoir aux fonc­ 
tionnaires de son service. 

. .. 1. · · 
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La loi portant le budget des services du 
Premier Ministre comporte, dans un article spécial, 
un crédit destiné aux interventions en faveur du per­ 
sonnel. 

En vertu de l'article 67 de la Constitution, 
il appartient au Roi de prendre les arrêtés nécessaires 
à l'exécution de cette loi budgétaire, pour autant, 
toutefois, que des dispositions légales ne soient déjà 
pas intervenues pour régler la matière. Les'ministres 
ont le pouvoir, en vertu de l'article 16 de la loi sur 
la comptabilité de l'Etat, d'engager des dépenses à 
charge du Trésor public. L'article 18 leur permet de 
déléguer ce pouvoir. Le Conseil d'Etat est d'avis que 
l'article 5 est,dès lors,superflu. 

L'article 6 institue un comité consultatif 
et en détermine la composition. Il dispose notamment que 
les délégués des organisations syndicales les plus re­ 
présentatives siègent dans ce comité. 

La réglementation relative au statut syndical 
des agents de l'Etat ne fait pas mention d'organisation 
syndicale lila plus représentative" mais bien d I or­ 
ganisation syndicale "reconnue". 

Le Conseil d'Etat présume que les organisa­ 
tions représentatées au comité de consultation syndi­ 
cale siègeront également au comité consultatif; si telle 
était l'intention du Gouvernement, il serait préférable 
de rédiger le texte dans ce sens. Dans 
il importerait de préciser quelle est 
tion syndicale considérée comme la 
tative. 

le cas contraire, 
l'organisa­ 

plus représen- 

. " . / .. , 



GK. . ..... 4 ... L. 2172/1/V_ 

L'article 7 dispose que le service social ne 
peut accorder des interventions que dans la limite des 
crédits inscrits à cet eff'et au budget des services du 
Premier Ministre. Cet article n'énonce pas une règle de 
droit; il rappelle simplement l'article 16 de la loi 
sur la comptabilité de l'Etat. Dès lors, il est super­ 
flu et peut être supprimé sans inconvénient. 

Le contreseing du Ministre des Finances est 
précédé du mot "Vu". 

A plusieurs reprises déjà, le Conseil d'Etat 
a signalé que lorsque le Ministre des ]:i\inances est ap­ 
pelé à contresigner un arrêté en applioation de Itar- 
ticle 6 de la loi du 20 juillet 1921, sa signature ne 
doi t pas être précédée du mot "Vult. 

En oonséquenoe, le Conseil d'Etat propose le 
texte suivant qui contient en outre des modifications 
de forme : 

ARRETE ROYAL CREANT UN SERVICE SOCIAL AUPRES DES SER­ 
VICES DU PIlli'1vUER MINISrrRE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
, t ~ . SALUm• A tous, presents e a ven1r, ~ 

Vu l'article 29 de la Constitution; 

Considérant qu'il convient d ' é tendre au per­ 

sonnel des services du Premier Ministre le bénéfice des 
avantages d'ordre sooial aocordés dans la plupart des 
ministères et qu'il ~ a lieu, par conséquent, de créer 

un service à cet effet; 

Vu l'avis du Comité de consultation syndicale, 

donné le 30 avril 1951; 
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Vu l'avis de l'inspecteur des Finances, 
donne le . . . 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Premier 1\1inistre, 

NOUS AVONS ARRETE ET llRRETONS ~ 

Article 1er.- 

Il e st créé auprès des services du Premier 
I\1inistre un service social ayant pour objet de donner 
aux agents l'assistance matérielle et morale dont ils 
peuvent avoir besoin, tant dans leur vie profession­ 
nelle que dans leur vie privée. 

Article 2.- 

Les activités du service social compor-terrb', 
en ordre principal : 

1. des interventions eu cas de maladie grave, dfopé­ 
ration chirurgj.cale, de malheurs de famille ou d'au­ 
tres circonstances exceptionnelles; 

2. le placement d'enfants à la campagne ou à la mer; 

3. l'aide aux futures mères et aux accouchées; 

4. la création d 'u~ ~j,sse de prêts; .. ;tj,_.,.- .... 

5. la création d"Jun, .ice de renseignements juridi­ 
ques, aoc i.aux èt 8i,j~ès; 

6. la distribution, la vérification et le réapprovision­ 
nement périodique des boîtes de secours dans les 
services; 

7. l'organisation dFexamens médicaux préventifs; 

" .. / .- ... 
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8. l'encouragement aux activités culturelles, sportives 
et d'agrément du personnel. 

Ces activités sont réalisées directement 
ou par l'intermédiaire du service social d'un autre 
ministère. 

Article 3.- 

L'organisation et le fonctionnement du ser­ 
vice social ainsi que 10 montant et les modalités de ses 
interventions sont déterminés par arrêté ministériel. 

Article 4.- 

L'action du service social s'étend aux agents 
défini tifs, stagiaires ou temporaires en activité de 
service, en disponibilité pour cause de maladie, de 
suppression d'emploi ou par retrait d'emploi dans Itill"", 
térêt du aervicep aux anciens agents pensionnés ou mé­ 
ritants, au personnel des deuxième, troisième et qua­ 
trième catégories attaché au cabinot du Premier Minis­ 
tre, pour la durée pendant laq_uelle il y est attaché, 
aux membres de leur famille dont ils ont la charge, ainsi 
ainsi qu'aux veuves et orphelins dont l'agent décédé 
avait la charge. 

Notre Premier Ministre peut modifier cette 
énumération. 

Article 5 .. - 

Un comité consultatif~ composé paritairement 
de délégués de l'administration et de délégués des 
organisations siégeant au comité de oonsultation syn­ 
dicale, est appelé, sauf le oas d'urgence, à donner 

.... / ... 



me. - 7 - L. 2172/î/V. 

son avis sur toute question relevant du service social. 

L'organisation ot le fonctionnement du comité 
sont réglés par arrêté ministériel. 

Article 6.- 

Le présent arr6té ontre en vigueur le ••• 

Article 7.- 

Notre Premitn' Einj_stre est chargé de l'exé- 
cution du présent A I i? arrelJe. 

Donné à , le 

PAR LE HOI 

Le Premier Ministre, 

Le Ministre des Finances, 
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Artikel 4 van hot ontwerp somt de personen 
op die kunnen genieten van de door de sociale dienst 
toe te kennen voordelen • 

. 
Volgens de door de Regering verstrelde in- 

lichtingen geven'de in artikel 4 ingoschreven woorden 
"behoudens anders luidende bepalingen" aan bovenge­ 
noemde opsomming een louter enuntiatief karakter en 
machtigen de EerstE::-Minister de opsomming uitte 
breidoIT of in te korten bij algemene maatregel • 

. 
De Raad van Stste meent dat de in artikel 

4 daar-t o e gebruikte t o rmon te bondig zijn en dat 
zij een ui tdruk:kelijkc; formulering vergen. 

Bij de opsomming van de personen die kun-. 
nen het voordeel gonieten van de bijstand van de 
sociale dienst, wordt gewag gemaakt van deze welke 

ter beschikking zijn gesteld. Nochtans dienbkgRïilklijk 
merkt te worden dat van de zes gevallen die door hot / 
boslui t van 30 Maart 1939 wer-den bepaald en die aan­ 
leiding kunnen geven tot ter beschikkingstollingt er 
·slechts twee in artikel 4 worden vermeld. 

De Raad van State stelt zich de vraag 
of het in de bedoeling ligt van de Hegering deze 
vier ~evallen van hot toepassingsgebied van het 
enderwerpelijk besluit uii te sluiten. 

Artikel 5 van het ontworp bepaalt dat de 
vergoedingen,leningen en toelagen in geld of in 
natura die uit de tussenkomst van de sociale dienst 
volgen, verleend worden door à:.e. E.erste-Minister • 

. . . / ... 
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Hetzelfde artikol bepaalt eveneens dat de 
Eerste-Ministor deze bevoegdheid kan overdragen op de 
ambtenaren van zijn dienst. 

De b eg r c t Lng swe t voor de diensten van de 
Eerste-Minister voorziet in een afzonderlijk artikel 
een krediet voor bijsta:p.d aan het personeel. 

Het behoort aan de Koning op grond van arti­ 
kel 67 der Grondwet, do nodige besluiten te nemen ter 
uitvooring van de begrotingswot in zoverre geen andere 
wetsbepalingen, geen rechtsregelen hebben vastgelegd 
die ton deze toepasselijk zijn. Ingevolge artikel 16 
van de "vet op de staatseomptaoili teit zijn de ministers 
bovoegd om uitgaven ten laste van de Schatkist vast 
te leggen. Artikel 18 laat aan de ministers toe deze 
bevoegdheid over te dragon. De Raad van State meent 
dat artikel 5 derhalve overbodig is. 

Artikel 6 richt een comité van advies op 
en duidt de samenstelling er van aan .. Het bepaalt onder 
meer dat de afgev<ëlardigc1en van de meest representatieve 
syndicale organisaties in het comité zetelen. 

In het syndicaa1 statuu.t van het Rijksper­ 
soneel is er geen sprake van "meest representatieve" 
echter wel van "erkende" syndicale organisatie. 

De Raad van State vermoedt dat de organisaties 
die in de Syndicale Raad van advies zetelen eveneens zitting 
zul~nnemen in het comité van advies; zo zulks overeen­ 
stemt met de bedoeling van de Regering, ware het ver­ 
kieslijk de tekst in dia zin op te stellen. In het tegen­ 
overgesteld geval zou het passen duideli jl{ te maken welke 

syndicale organisatie als meest representatief dient be­ 
schouwd te worden. 

I ... / ... 
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Artikel 7 bepaalt dat de door de sociale 
dienst te verlenen bijstand slechts mag gebeuren 
binnen de perken van de daartoe uitgetrokken kre­ 
dieten op de begroting van de diensten van de Eerste­ 
Minister. Dit artikel legt geen rechtsregel vast; het 
herinnert inderdaad artikel 16 van de wet op de 
Staatscomptabiliteit. 

Het is bijgevolg overbodig en kan weggelaten 
worden .. 

De tegenhandtekening van de Minister van 
Financiën wo r d t voorafgegaan door de formule "Mij 
bekendH. 

Herhaaldelijk heeft de Raad van State herin­ 
nerd dat wanneer- bij toepassing van ar-t i.ko I 6 V[1n 
de wet van 20 Juli 1921 de IIIinister van Financiën 
een besluit medeondc:rtckent? deze narid+ekenäng niet 
dient voorafgegaan te word8n van de formule "Mij 
bekend". 

Derhalve scelt de Raad van State de hiernavol­ 
gende t eks t voor, was.r-Ln bovendien sommige vormwij zigin­ 
gen zijn opgenomen : 

KONINYLLIJK BESLUIT HOUDENDE; INSTEIJLING VAN EEN SOCIALE 
DIENST IN DE DIENSTEN VAN DE EERSTE-MINISTER. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegcnwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op ar t Lke L 29 der Grondwet; 

Overwegende dat het past eveneens aan het 
personeel van de dienston van de EoX'ste-Minister de 
voordelen van sociale aard toe te kennen die in de 
meeste ministeries toegostaan worden en dat er der­ 
halve aanleiding toe bestaat een mot dergelijke taak 

belaste dienst op te richten; 
.... / ... 
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Gelet op het advies van de Syndicale Raad van 
advie~ gegeven op 30 April 1951; 

Gelet op het advies van de inspecteur van 
Financiën,gegeven op .•• ; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van On~e Eerste-Minister, 

WIJ HEBBEN Br~SLOTEN EN VlIJ BESLUITEN : 

Artikel 1.- 

Bij de diensten van de Eerste-Minister wordt 
een sociale dienst ingericht, die aan het personeel, 
zowel in het beroepsleven als in het privaat leven , 
de vereiste stoffelijke en morele hulp verschaft. 

Artikel 2.- 

De wer-kz.aarnheden van de s o ca aLe dienst be­ 
staan hoofdzakelijk in : 

1. de bij stand in geval van zwar-e ziekte, heelkundige 
bevverking, tegenspoed of andere bui tengewone om­ 
standigheden; 

2. de plaatsing van kinderen op de buiten of aan zee; 

3. de hulp~aan toekomstige moeders on aan kraamvrouwen; 

4. de oprichting van oen leenkas; 

5. de oprichting van een dienst voor rechtskundige, 
sociale en andere inlichtingen; ... / ... · 
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6. de verdeling, het nazicht en de periodieke herbe­ 
voorrading van de verbandkisten in de diensten; 

7. de Lnr-a ch'td ng van preventief genoeskundig onder­ 
zoek; 

8. de aanmoediging van de culturele, sportieve en 
ontspanningswerken van het per-sone e L, 

Deze werkzaamheden worden hetzij recht­ 
streeks, hetzij door tussenkomst van de sociale 
dienst van e0n ander ministerie volbracht. 

Artikel 3.- 

De inrichting en de werking van de sociale 
dienst, alsmede de bedragen waarvoor en de modaliteiten 
volgens we Lke hij tussenkomt 1 worden geregeld bi j 
ministerieel besluit. 

Artikel 4.- 

De werking van de sociale dienst strekt 
zich uit tot de vastbenoemde, stagedoende of tijde­ 
lijke personeelsleden in actieve dienst, ter be­ 
schikking gesteld weg cn s ziekte, bij ambtsopheffing 
of bij ambtsonthoffing in het bolang van de dienst, 
tot de op rust gestelde of verdienst~ùijke gewezen 
personeelsleden, tot het personeel van de tweede, 
derde en vierde categorieën die in het cabinet van 
de Eerste-Minister worden aangeworven, voor de duur 
van hun aanwerving, tot; de te hunnen laste zijnde 
leden van hun familie alsook tot de weduwen en de 
wezen die ten laste van het overleden personeelslid 

waren. 

Onze Eerste~Minister kan deze opsomming 
wijzigen. . .. / .... 
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Artikel 5.- 

Een comité van advies dat paritair bestaat 
ui t afgevaardigden der administratie en ui t a.fgev(~ar­ 
digden van de in de Syndicale Raad van advies zetelen­ 
de organisaties, dient van advies, buiten de gevallen 
van hoogdringendheid, omtrent iedere kwestie welke 
tot de bevoegdheid van de sociale dienst behoort. 

De inrichting en de werking van het comité 
worden geregeld bij ministerieel besluit. 

Artikel 6.- 

Dit besluit treedt in werking op • 
• • • f 

Artikel 7.- 

Onze Eerste-Ministür is belEst met de 
uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te • 

VANWEGE DE KONING : 

De Eerste-Minister, 

De Minister van Financiën, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

M. SOMERHAUSEN, conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

F. LEPAGE, conseillers d'Etat 
D. DECLEIRE, raadsheren van State 

P. COART-FRESART, assesseurs de la section 
de législation 

J. NŒRTENS, bijzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de M. LEPAGE. 

De 0 vereenstenuning tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. LEPAGE. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

(signé) G. PIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) M. SOMERHAUSEN. 

expédition délivrée à M. le Premier 
uitgifte afgeleverd aan de H. Eer- 

M.inistre. 
ste-Minister. 

1e 1951. De 1951. 

1e Greffier du Conseil d'Etat 
f.f., 

De w.n. Griffier van de Raad 
van State, 

J. CYPRES, 
Greffier adjoint. 
Adjunct-griffier. 


